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I. Dispositions législatives 

A. Disposition contestée 

Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre XI : De la majorité et des majeurs protégés par la loi 

Chapitre II : Des mesures de protection juridique des majeurs 

Section 4 : De la curatelle et de la tutelle 

- 

Le mariage d'une personne en curatelle n'est permis qu'avec l'autorisation du curateur ou, à défaut, celle du juge. 

Article 460 

Le mariage d'une personne en tutelle n'est permis qu'avec l'autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été 
constitué et après audition des futurs conjoints et recueil, le cas échéant, de l'avis des parents et de l'entourage. 

 

 

B. Évolution de la disposition contestée 

1. Loi n° 2007-308 du 5 mars 2007 portant réforme de la protection juridique des 
majeurs 

- 

Le titre XI du livre Ier du même code est ainsi rédigé : 

Article 7 

« Titre XI 

 « De la majorité et des majeurs protégés par la loi 

(…) 

« Sous-section 4 

 « Des effets de la curatelle et de la tutelle quant à la protection de la personne 

(…) 

Art. 460. - Le mariage d'une personne en curatelle n'est permis qu'avec l'autorisation du curateur ou, à défaut, 
celle du juge. 

Le mariage d'une personne en tutelle n'est permis qu'avec l'autorisation du juge ou du conseil de famille s'il a été 
constitué et après audition des futurs conjoints et recueil, le cas échéant, de l'avis des parents et de l'entourage. 
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C. Autres dispositions 

1. Code civil 

Livre Ier : Des personnes 

Titre V : Du mariage 

Chapitre Ier : Des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage  

- 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  

Article 146  

Il n'y a pas de mariage lorsqu'il n'y a point de consentement. 

 

Chapitre VI : Des devoirs et des droits respectifs des époux 

- 

Modifié par Loi n°2006-399 du 4 avril 2006 - art. 2 JORF 5 avril 2006  

Article 212  

Les époux se doivent mutuellement respect, fidélité, secours, assistance. 

 

- 

Modifié par Loi n°65-570 du 13 juillet 1965 - art. 1 JORF 14 juillet 1965 en vigueur le 1er février 1966  

Article 217  

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  

Un époux peut être autorisé par justice à passer seul un acte pour lequel le concours ou le consentement de son 
conjoint serait nécessaire, si celui-ci est hors d'état de manifester sa volonté ou si son refus n'est pas justifié par 
l'intérêt de la famille. 

L'acte passé dans les conditions fixées par l'autorisation de justice est opposable à l'époux dont le concours ou le 
consentement a fait défaut, sans qu'il en résulte à sa charge aucune obligation personnelle. 

 

- 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  

Article 219  

Modifié par Loi n°65-570 du 13 juillet 1965 - art. 1 JORF 14 juillet 1965 en vigueur le 1er février 1966  

Si l'un des époux se trouve hors d'état de manifester sa volonté, l'autre peut se faire habiliter par justice à le 
représenter, d'une manière générale, ou pour certains actes particuliers, dans l'exercice des pouvoirs résultant du 
régime matrimonial, les conditions et l'étendue de cette représentation étant fixées par le juge. 

A défaut de pouvoir légal, de mandat ou d'habilitation par justice, les actes faits par un époux en représentation 
de l'autre ont effet, à l'égard de celui-ci, suivant les règles de la gestion d'affaires. 

 

- 

Modifié par Loi n°85-1372 du 23 décembre 1985 - art. 2 JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 1986  

Article 220  

Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation 
des enfants : toute dette ainsi contractée par l'un oblige l'autre solidairement. 

La solidarité n'a pas lieu, néanmoins, pour des dépenses manifestement excessives, eu égard au train de vie du 
ménage, à l'utilité ou à l'inutilité de l'opération, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant. 
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Elle n'a pas lieu non plus, s'ils n'ont été conclus du consentement des deux époux, pour les achats à tempérament 
ni pour les emprunts à moins que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la 
vie courante. 

 

- 

Créé par Loi 1803-03-17 promulguée le 27 mars 1803  

Article 222  

Modifié par Loi n°65-570 du 13 juillet 1965 - art. 1 JORF 14 juillet 1965 en vigueur le 1er février 1966  

Si l'un des époux se présente seul pour faire un acte d'administration, de jouissance ou de disposition sur un bien 
meuble qu'il détient individuellement, il est réputé, à l'égard des tiers de bonne foi, avoir le pouvoir de faire seul 
cet acte.  

Cette disposition n'est pas applicable aux meubles meublants visés à l'article 215, alinéa 3, non plus qu'aux 
meubles corporels dont la nature fait présumer la propriété de l'autre conjoint conformément à l'article 1404. 

 

 

Titre XI : De la majorité et des majeurs protégés par la loi  

Chapitre Ier : Des dispositions générales  

Section 1 : Des dispositions indépendantes des mesures de protection 

- 

Créé par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 414-1  

Pour faire un acte valable, il faut être sain d'esprit. C'est à ceux qui agissent en nullité pour cette cause de 
prouver l'existence d'un trouble mental au moment de l'acte. 

 

Chapitre II : Des mesures de protection juridique des majeurs  

Section 1 : Des dispositions générales 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 425  

Toute personne dans l'impossibilité de pourvoir seule à ses intérêts en raison d'une altération, médicalement 
constatée, soit de ses facultés mentales, soit de ses facultés corporelles de nature à empêcher l'expression de sa 
volonté peut bénéficier d'une mesure de protection juridique prévue au présent chapitre. 

S'il n'en est disposé autrement, la mesure est destinée à la protection tant de la personne que des intérêts 
patrimoniaux de celle-ci. Elle peut toutefois être limitée expressément à l'une de ces deux missions. 

 

Section 4 : De la curatelle et de la tutelle  

Sous-section 3 : Des organes de protection  

Paragraphe 1 : Du curateur et du tuteur 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 446  

Un curateur ou un tuteur est désigné pour la personne protégée dans les conditions prévues au présent 
paragraphe et sous réserve des pouvoirs conférés au conseil de famille s'il a été constitué. 
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Sous-section 4 : Des effets de la curatelle et de la tutelle quant à la protection de la personne 

- 

Créé par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 457-1  

La personne protégée reçoit de la personne chargée de sa protection, selon des modalités adaptées à son état et 
sans préjudice des informations que les tiers sont tenus de lui dispenser en vertu de la loi, toutes informations 
sur sa situation personnelle, les actes concernés, leur utilité, leur degré d'urgence, leurs effets et les 
conséquences d'un refus de sa part. 

 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 458  

Sous réserve des dispositions particulières prévues par la loi, l'accomplissement des actes dont la nature 
implique un consentement strictement personnel ne peut jamais donner lieu à assistance ou représentation de la 
personne protégée. 

Sont réputés strictement personnels la déclaration de naissance d'un enfant, sa reconnaissance, les actes de 
l'autorité parentale relatifs à la personne d'un enfant, la déclaration du choix ou du changement du nom d'un 
enfant et le consentement donné à sa propre adoption ou à celle de son enfant. 

 

- 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 116  

Article 459  

Hors les cas prévus à l'article 458, la personne protégée prend seule les décisions relatives à sa personne dans la 
mesure où son état le permet. 

Lorsque l'état de la personne protégée ne lui permet pas de prendre seule une décision personnelle éclairée, le 
juge ou le conseil de famille s'il a été constitué peut prévoir qu'elle bénéficiera, pour l'ensemble des actes relatifs 
à sa personne ou ceux d'entre eux qu'il énumère, de l'assistance de la personne chargée de sa protection. Au cas 
où cette assistance ne suffirait pas, il peut, le cas échéant après l'ouverture d'une mesure de tutelle, autoriser le 
tuteur à représenter l'intéressé. 

Toutefois, sauf urgence, la personne chargée de la protection du majeur ne peut, sans l'autorisation du juge ou 
du conseil de famille s'il a été constitué, prendre une décision ayant pour effet de porter gravement atteinte à 
l'intégrité corporelle de la personne protégée ou à l'intimité de sa vie privée.  

La personne chargée de la protection du majeur peut prendre à l'égard de celui-ci les mesures de protection 
strictement nécessaires pour mettre fin au danger que son propre comportement ferait courir à l'intéressé. Elle en 
informe sans délai le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué. 

 

- 

Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 116  

Article 459-1  

L'application de la présente sous-section ne peut avoir pour effet de déroger aux dispositions particulières 
prévues par le code de la santé publique et le code de l'action sociale et des familles prévoyant l'intervention 
d'un représentant légal.  

Toutefois, lorsque la mesure a été confiée à une personne ou un service préposé d'un établissement de santé ou 
d'un établissement social ou médico-social dans les conditions prévues à l'article 451, et que cette personne ou 
ce service doit soit prendre une décision nécessitant l'autorisation du juge ou du conseil de famille en application 
du troisième alinéa de l'article 459, soit accomplir au bénéfice de la personne protégée une diligence ou un acte 
pour lequel le code de la santé publique prévoit l'intervention du juge, ce dernier peut décider, s'il estime qu'il 
existe un conflit d'intérêts, d'en confier la charge au subrogé curateur ou au subrogé tuteur, s'il a été nommé, et à 
défaut à un curateur ou à un tuteur ad hoc. 
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- 

Créé par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 459-2  

La personne protégée choisit le lieu de sa résidence. 

Elle entretient librement des relations personnelles avec tout tiers, parent ou non. Elle a le droit d'être visitée et, 
le cas échéant, hébergée par ceux-ci. 

En cas de difficulté, le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué statue. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 12  

Article 461  

La personne en curatelle ne peut, sans l'assistance du curateur, signer la convention par laquelle elle conclut un 
pacte civil de solidarité. Aucune assistance n'est requise lors de la déclaration conjointe au greffe du tribunal 
d'instance ou devant le notaire instrumentaire prévue au premier alinéa de l'article 515-3.  

Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables en cas de modification de la convention.  

La personne en curatelle peut rompre le pacte civil de solidarité par déclaration conjointe ou par décision 
unilatérale. L'assistance de son curateur n'est requise que pour procéder à la signification prévue au cinquième 
alinéa de l'article 515-7.  

La personne en curatelle est assistée de son curateur dans les opérations prévues aux dixième et onzième alinéas 
de l'article 515-7.  

Pour l'application du présent article, le curateur est réputé en opposition d'intérêts avec la personne protégée 
lorsque la curatelle est confiée à son partenaire. 

 

- 

Modifié par LOI n°2011-331 du 28 mars 2011 - art. 12  

Article 462  

La conclusion d'un pacte civil de solidarité par une personne en tutelle est soumise à l'autorisation du juge ou du 
conseil de famille s'il a été constitué, après audition des futurs partenaires et recueil, le cas échéant, de l'avis des 
parents et de l'entourage. 

L'intéressé est assisté de son tuteur lors de la signature de la convention. Aucune assistance ni représentation ne 
sont requises lors de la déclaration conjointe au greffe du tribunal d'instance ou devant le notaire instrumentaire 
prévue au premier alinéa de l'article 515-3.  

Les dispositions des alinéas précédents sont applicables en cas de modification de la convention.  

La personne en tutelle peut rompre le pacte civil de solidarité par déclaration conjointe ou par décision 
unilatérale. La formalité de signification prévue au cinquième alinéa de l'article 515-7 est opérée à la diligence 
du tuteur. Lorsque l'initiative de la rupture émane de l'autre partenaire, cette signification est faite à la personne 
du tuteur.  

La rupture unilatérale du pacte civil de solidarité peut également intervenir sur l'initiative du tuteur, autorisé par 
le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué, après audition de l'intéressé et recueil, le cas échéant, de l'avis 
des parents et de l'entourage.  

Aucune assistance ni représentation ne sont requises pour l'accomplissement des formalités relatives à la rupture 
par déclaration conjointe.  

La personne en tutelle est représentée par son tuteur dans les opérations prévues aux dixième et onzième alinéas 
de l'article 515-7.  

Pour l'application du présent article, le tuteur est réputé en opposition d'intérêts avec la personne protégée 
lorsque la tutelle est confiée à son partenaire. 
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- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 463  

A l'ouverture de la mesure ou, à défaut, ultérieurement, le juge ou le conseil de famille s'il a été constitué décide 
des conditions dans lesquelles le curateur ou le tuteur chargé d'une mission de protection de la personne rend 
compte des diligences qu'il accomplit à ce titre. 

 

Sous-section 6 : Des actes faits dans la curatelle 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 467  

La personne en curatelle ne peut, sans l'assistance du curateur, faire aucun acte qui, en cas de tutelle, requerrait 
une autorisation du juge ou du conseil de famille. 

Lors de la conclusion d'un acte écrit, l'assistance du curateur se manifeste par l'apposition de sa signature à côté 
de celle de la personne protégée. 

A peine de nullité, toute signification faite à cette dernière l'est également au curateur. 

 

Sous-section 7 : Des actes faits dans la tutelle 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 7 JORF 7 mars 2007 en vigueur le 1er janvier 2009  

Article 473  

Sous réserve des cas où la loi ou l'usage autorise la personne en tutelle à agir elle-même, le tuteur la représente 
dans tous les actes de la vie civile. 

Toutefois, le juge peut, dans le jugement d'ouverture ou ultérieurement, énumérer certains actes que la personne 
en tutelle aura la capacité de faire seule ou avec l'assistance du tuteur. 

 

 

Livre III : Des différentes manières dont on acquiert la propriété  

Titre V : Du contrat de mariage et des régimes matrimoniaux  

Chapitre Ier : Dispositions générales. 

- 

Modifié par Loi n°2007-308 du 5 mars 2007 - art. 10  

Article 1399  

Le majeur en tutelle ou en curatelle ne peut passer de conventions matrimoniales sans être assisté, dans le 
contrat, par son tuteur ou son curateur. 

A défaut de cette assistance, l'annulation des conventions peut être poursuivie dans l'année du mariage, soit par 
la personne protégée elle-même, soit par ceux dont le consentement était requis, soit par le tuteur ou le curateur. 

 

Chapitre II : Du régime en communauté  

Première partie : De la communauté légale. 

- 

La communauté, qui s'établit à défaut de contrat ou par la simple déclaration qu'on se marie sous le régime de la 
communauté, est soumise aux règles expliquées dans les trois sections qui suivent. 

Article 1400  
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Première partie : De la communauté légale.  

Section 2 : De l'administration de la communauté et des biens propres. 

- 

Modifié par Loi 86-1372 1985-12-23 art. 14 I, II JORF 26 décembre 1985 en vigueur le 1er juillet 1986  

Article 1426  

Si l'un des époux se trouve, d'une manière durable, hors d'état de manifester sa volonté, ou si sa gestion de la 
communauté atteste l'inaptitude ou la fraude, l'autre conjoint peut demander en justice à lui être substitué dans 
l'exercice de ses pouvoirs. Les dispositions des articles 1445 à 1447 sont applicables à cette demande.  

Le conjoint, ainsi habilité par justice, a les mêmes pouvoirs qu'aurait eus l'époux qu'il remplace ; il passe avec 
l'autorisation de justice les actes pour lesquels son consentement aurait été requis s'il n'y avait pas eu 
substitution. 

L'époux privé de ses pouvoirs pourra, par la suite, en demander au tribunal la restitution, en établissant que leur 
transfert à l'autre conjoint n'est plus justifié. 

 

- 

Si l'un des époux se trouve, d'une manière durable, hors d'état de manifester sa volonté, ou s'il met en péril les 
intérêts de la famille, soit en laissant dépérir ses propres, soit en dissipant ou détournant les revenus qu'il en 
retire, il peut, à la demande de son conjoint, être dessaisi des droits d'administration et de jouissance qui lui sont 
reconnus par l'article précédent. Les dispositions des articles 1445 à 1447 sont applicables à cette demande. 

Article 1429  

A moins que la nomination d'un administrateur judiciaire n'apparaisse nécessaire, le jugement confère au 
conjoint demandeur le pouvoir d'administrer les propres de l'époux dessaisi, ainsi que d'en percevoir les fruits, 
qui devront être appliqués par lui aux charges du mariage et l'excédent employé au profit de la communauté. 

A compter de la demande, l'époux dessaisi ne peut disposer seul que de la nue-propriété de ses biens.  

Il pourra, par la suite, demander en justice à rentrer dans ses droits, s'il établit que les causes qui avaient justifié 
le dessaisissement n'existent plus. 

 

 

2. Code civil (ancien) 

Livre Ier : Des personnes  

Titre XI : De la majorité et des majeurs qui sont protégés par la loi.  

Chapitre III : Des majeurs en tutelle.  

- 

Créé par Loi n°68-5 du 3 janvier 1968 - art. 1 JORF 4 janvier 1968 en vigueur le 1er novembre 1968  

Article 506 

Même dans le cas des articles 497 et 499, le mariage d'un majeur en tutelle n'est permis qu'avec le consentement 
d'un conseil de famille spécialement convoqué pour en délibérer. Le conseil ne peut statuer qu'après audition des 
futurs conjoints.  

Il n'y a pas lieu à la réunion d'un conseil de famille si les père et mère donnent l'un et l'autre leur consentement 
au mariage.  

Dans tous les cas, l'avis du médecin traitant doit être requis. 

NOTA:  

La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2009. 
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Chapitre IV : Des majeurs en curatelle.  

- 

Créé par Loi n°68-5 du 3 janvier 1968 - art. 1 JORF 4 janvier 1968 en vigueur le 1er novembre 1968  

Article 514 

Pour le mariage du majeur en curatelle, le consentement du curateur est requis ; à défaut, celui du juge des 
tutelles. 

NOTA:  

La présente version de cet article est en vigueur jusqu'au 1er janvier 2009. 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme 

- 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 

Article 2 

 

- 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

Article 4 

 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

- 

La loi fixe les règles concernant :  

Article 34 

- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés  
publiques ; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense 
nationale aux citoyens en leur personne et en leurs biens ;  

- la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 

(…) 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

- 

(…) 

Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993 – Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France  

107. Considérant que l'article 175-2 du code civil tel qu'il est inséré dans ce code par le III de l'article 31 fait 
obligation à l'officier d'état civil de saisir le procureur de la République lorsqu'il existe des indices sérieux 
laissant présumer que le mariage n'est envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale ; que le 
procureur de la République dispose d'un délai de quinze jours durant lequel il peut décider qu'il sera sursis à la 
célébration du mariage pour une durée pouvant aller jusqu'à trois mois, sans que sa décision soit assortie d'une 
voie de recours ; qu'en subordonnant la célébration du mariage à de telles conditions préalables, ces dispositions 
méconnaissent le principe de la liberté du mariage qui est une des composantes de la liberté individuelle ; que 
dès lors que celles-ci ne sont pas séparables des autres dispositions de l'article 175-2 du code civil, cet article 
doit être regardé dans son ensemble comme contraire à la Constitution ; 

(…) 
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- Sur l'article 76 

Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003 - Loi relative à la maîtrise de l'immigration, au 
séjour des étrangers en France et à la nationalité  

91. Considérant que l'article 76 modifie l'article 175-2 du code civil relatif aux oppositions à mariage formées 
par le procureur de la République saisi par l'officier de l'état civil ; qu'aux termes des deux premiers alinéas de 
cet article dans leur nouvelle rédaction : « Lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer, le cas échéant 
au vu de l'audition prévue par l'article 63, que le mariage envisagé est susceptible d'être annulé au titre de 
l'article 146, l'officier de l'état civil peut saisir le procureur de la République. Il en informe les intéressés. 
Constitue un indice sérieux le fait, pour un ressortissant étranger, de ne pas justifier de la régularité de son 
séjour, lorsqu'il y a été invité par l'officier de l'état civil qui doit procéder au mariage. Ce dernier informe 
immédiatement le préfet ou, à Paris, le préfet de police, de cette situation. - Le procureur de la République est 
tenu, dans les quinze jours de sa saisine, soit de laisser procéder au mariage, soit de faire opposition à celui-ci, 
soit de décider qu'il sera sursis à sa célébration, dans l'attente des résultats de l'enquête à laquelle il fait procéder. 
Il fait connaître sa décision motivée à l'officier de l'état civil, aux intéressés et, le cas échéant, au préfet ou, à 
Paris, au préfet de police » ;  

92. Considérant que les requérants font valoir que de telles dispositions porteraient atteinte à la liberté du 
mariage, à la liberté individuelle et au droit à la vie privée et familiale ;  

93. Considérant que l'article 175-2 du code civil, dans sa rédaction résultant de l'article 76 de la loi déférée, offre 
la faculté à l'officier de l'état civil, lorsqu'il existe des indices sérieux laissant présumer que le mariage n'est 
envisagé que dans un but autre que l'union matrimoniale, de saisir le procureur de la République ; que le 
procureur de la République dispose d'un délai de 15 jours durant lequel il peut, par décision motivée, autoriser le 
mariage, s'opposer à sa célébration ou décider qu'il y sera sursis pour une durée qui ne peut excéder un mois, 
renouvelable une fois par décision spécialement motivée ; que cette décision peut être contestée devant le 
président du tribunal de grande instance qui statue dans les dix jours ; que, compte tenu des garanties ainsi 
instituées, la procédure prévue par l'article 175-2 du code civil ne peut être regardée comme portant une atteinte 
excessive au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  

94. Considérant, toutefois, que le respect de la liberté du mariage, composante de la liberté personnelle protégée 
par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, s'oppose à ce que le caractère irrégulier du séjour d'un étranger 
fasse obstacle, par lui-même, au mariage de l'intéressé ;  

95. Considérant, en premier lieu, que, si le caractère irrégulier du séjour d'un étranger peut constituer dans 
certaines circonstances, rapproché d'autres éléments, un indice sérieux laissant présumer que le mariage est 
envisagé dans un autre but que l'union matrimoniale, le législateur, en estimant que le fait pour un étranger de ne 
pouvoir justifier de la régularité de son séjour constituerait dans tous les cas un indice sérieux de l'absence de 
consentement, a porté atteinte au principe constitutionnel de la liberté du mariage ;  

96. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant, d'une part, le signalement à l'autorité préfectorale de la 
situation d'un étranger accomplissant les formalités de mariage sans justifier de la régularité de son séjour et, 
d'autre part, la transmission au préfet de la décision du procureur de la République de s'opposer à la célébration 
du mariage, d'ordonner qu'il y soit sursis ou de l'autoriser, les dispositions de l'article 76 sont de nature à 
dissuader les intéressés de se marier ; qu'ainsi, elles portent également atteinte au principe constitutionnel de la 
liberté du mariage ;  

97. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deux dernières phrases du premier alinéa du nouvel article 
175-2 du code civil, et, à la dernière phrase du deuxième alinéa du même article, les mots « et, le cas échéant, au 
préfet ou, à Paris, au préfet de police » doivent être déclarés contraires à la Constitution ; 

(…) 
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(…) 

Décision n° 2010-92 QPC du 28 janvier 2011 - Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage 
entre personnes de même sexe] 

6. Considérant, en premier lieu, que l'article 66 de la Constitution prohibe la détention arbitraire et confie à 
l'autorité judiciaire, dans les conditions prévues par la loi, la protection de la liberté individuelle ; que la liberté 
du mariage, composante de la liberté personnelle, résulte des articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ; que les dispositions contestées n'affectent pas la liberté individuelle ; que, dès 
lors, le grief tiré de la violation de l'article 66 de la Constitution est inopérant ;  

7. Considérant, en second lieu, que la liberté du mariage ne restreint pas la compétence que le législateur tient de 
l'article 34 de la Constitution pour fixer les conditions du mariage dès lors que, dans l'exercice de cette 
compétence, il ne prive pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 

(…) 
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